
 
 
Les Ulis, le 23 mai 2018 

 

Acheter-Louer.fr 
Assemblée générale mixte du 22 juin 2018 

  Publication de l’avis de réunion valant avis de convocation 

 

 

La Société informe ses actionnaires de la publication au Bulletin des Annonces Légales 

Obligatoires (BALO) du 18 mai 2018 de l’avis de réunion valant avis de convocation à 

l’assemblée générale mixte du 22 juin 2018 (Bulletin n° 60 / annonce n° 11802032). Cet avis 

est téléchargeable sur le site internet de la Société (www.acheter-louer.fr) et celui du Journal 

Officiel (www.journal-officiel.gouv.fr). 

 

Cet avis de réunion valant avis de convocation, prévu par l'article R.225-73 du Code de 

commerce, contient l'ordre du jour, les projets de résolutions ainsi que les principales modalités 

de participation et de vote à cette assemblée. 

 

Le rapport du Directoire sur l’activité et la gestion de la Société et du Groupe au cours de 

l’exercice clos le 31 décembre 2017, les comptes annuels et consolidés dudit exercice, le rapport 

sur le gouvernement d’entreprise du Conseil de surveillance, ainsi que les rapports du 

Commissaire aux comptes y afférents sont en ligne sur le site internet de la Société dans la 

rubrique « Informations Investisseurs » 

https://www.acheter-louer.fr/quisommesnous/infos-invest.htm  

 

Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette 

assemblée générale sera mis à la disposition des actionnaires, dans les conditions et délais requis 

par la règlementation, sur le site internet de la Société dans la rubrique « Informations 

investisseurs » et au siège social de la Société. 

 

Ces documents pourront également être transmis aux actionnaires sur simple demande adressée 

à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées (14, rue Rouget de 

Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9). 

 

  

 

À propos d’Acheter-Louer.fr (FR0010493510-ALALO)  
Acheter-Louer.fr offre aux professionnels de l’immobilier et de l’Habitat une gamme complète de solutions 
marketing  

 Thématiques d’annonces immobilières et magazines de réseaux immobiliers 

 Portail de petites annonces immobilières de professionnels 

 Outils de marketing direct numérique, de site responsive ainsi qu’une gamme complète d’applications web-
mobiles 

 Générations de leads intentionnistes immobilier 

 Campagnes e-mailing BtoC et BtoB 

 Monétisation de Bases de données : Immobilier - Changement - Transition - Habitat 

Contacts Acheter-Louer.fr : 01 60 92 96 00 investisseurs@acheter-louer.fr  
Informations investisseurs : http://www.acheter-louer.fr/quisommesnous/infos-invest.htm  
 

 

http://www.acheter-louer.fr/
http://www.journal-officiel.gouv.fr/
https://www.acheter-louer.fr/quisommesnous/infos-invest.htm
mailto:investisseurs@acheter-louer.fr
http://www.acheter-louer.fr/quisommesnous/infos-invest.htm
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Avis de convocation / avis de réunion



ACHETER-LOUER.FR 
 

Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 2 200 984,14 euros 
Siège social : 3, avenue du Canada – Zone d’Activités de Courtabœuf  

Parc Technopolis – Bâtiment Alpha – 91940 Les Ulis  
394 052 211 RCS Évry. 

 
Avis de réunion valant avis de convocation 

 
Les actionnaires de la société ACHETER-LOUER.FR sont informés qu’ils seront prochainement convoqués pour le 22 juin 2018 à 9h30, 
au siège social situé 3 avenue du Canada – Zone d’Activités de Courtabœuf, Parc Technopolis – Bâtiment Alpha – 91940 Les Ulis, en 
assemblée générale mixte à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 

Ordre du jour 
 
I. A titre ordinaire : 
 
— Présentation du rapport du Directoire sur la gestion et l'activité de la Société et du Groupe au cours de l’exercice clos le 31 décembre 
2017, du rapport spécial sur les options de souscription et d’achat d’actions au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 et du rapport 
spécial sur les attributions gratuites d’actions au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ; 
— Présentation du rapport du Conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise contenant ses observations sur le rapport de 
gestion du Directoire et les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017, prévu à l’article L.225-68 du Code de commerce ; 
—  Lecture des rapports du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2017, sur les 
comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2017, et sur les conventions réglementées et engagements visés aux articles 
L.225-86 et suivants du Code de commerce ; 
— Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2017 et du montant global des charges et dépenses visées au 4 
de l’article 39 du Code général des impôts ; quitus aux membres du Directoire ; 
— Affectation du résultat de l'exercice ; 
— Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2017 ; 
— Approbation des conventions réglementées et engagements visés aux articles L.225-86 et suivants du Code de commerce ; 
— Questions diverses ; 
— Pouvoirs. 
 

II. A titre extraordinaire : 
 
— Lecture du rapport spécial du Directoire sur le renouvellement des délégations financières ; 
— Autorisation au Directoire d’augmenter en numéraire le capital social par création d’actions ordinaires, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés ayant adhéré à un plan d’épargne entreprise ; 
— Questions diverses ; 
— Pouvoirs. 
 

******************* 
 

Texte des projets de résolution 
 
I. De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 
 
Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017 et du montant global des charges et 
dépenses visées au 4 de l’article 39 du Code général des Impôts – Quitus aux membres du Directoire). — L’assemblée générale, après 
avoir pris connaissance du rapport de gestion du Directoire et du rapport du Commissaire aux comptes, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, approuve les opérations qui y sont traduites ou résumées 
dans ces rapports et les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017, tels qu’ils lui sont présentés et qui font apparaître un bénéfice 
de 95 787,55 euros. 
 
Conformément à la loi, l’assemblée générale prend acte que la Société n’a pas engagé de dépenses et charges visées au 4 de l’article 
39 du Code général des impôts au cours de l’exercice écoulé. 
 
En conséquence, l’assemblée générale donne quitus aux membres du Directoire pour ledit exercice. 
 
Deuxième résolution (Affectation des résultats). —L’assemblée générale, décide, sur proposition du Directoire, d’affecter le bénéfice 
de l’exercice clos le 31 décembre 2017 d’un montant de 95 787,55 euros intégralement au compte de report à nouveau dont le montant 
est ainsi ramené de (2 876 348,56) euros à (2 780 561,01) euros. 
 
Conformément à la loi, l’assemblée générale prend acte qu’aucun dividende n’a été distribué aux actionnaires au titre des trois 
précédents exercices. 
 
Troisième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017). —L’assemblée générale, après 
avoir pris connaissance du rapport du Directoire sur la gestion du groupe et du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes 
consolidés, approuve les opérations qui y sont traduites ou résumées dans ces rapports et les comptes consolidés de l’exercice clos le 
31 décembre 2017 tels qu’ils lui sont présentés et qui se traduisent par un bénéfice net consolidé de 137 K€. 
 
Quatrième résolution (Conventions réglementées et engagements visés aux articles L.225-86 et suivants du Code de 
commerce).L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions 
réglementées et engagements visés aux articles L.225-86 et suivants du Code de commerce, approuve les termes de ce rapport et 
chacune des conventions et chacun des engagements qui y sont mentionnés. 
 
Cinquième résolution (Pouvoirs). — L’assemblée générale, donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire de copies ou d’extraits 
du présent procès-verbal pour accomplir toutes formalités prescrites par la loi. 
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II - De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
 
Sixième résolution (Autorisation au Directoire d’augmenter en numéraire le capital social par création d’actions ordinaires, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des salariés ayant adhéré à un plan d’épargne entreprise). —
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et statuant conformément aux 
dispositions de l’article L.225-129-6 du Code de commerce : 
 
1. autorise le Directoire à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, et sur ses seules décisions, par émission d’actions à 
souscrire en numéraire réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise institué sur l’initiative de la Société ; 
 
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 
autorisation est fixé à 12 000 euros ; 
 
3. décide que la présente résolution emporte renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
nouvelles à émettre au bénéfice des salariés adhérents au plan d’épargne entreprise ; 
 
4. décide que le prix de souscription des titres à émettre par le Directoire en vertu de la présente délégation sera déterminé 
conformément aux dispositions des articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code du travail ; 
 
5. décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour mettre en œuvre la présente délégation, dans les 
limites et sous les conditions précisées ci-dessus notamment à l’effet de : 
 
i. arrêter, dans les limites ci-dessus, les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ; 
 
ii. déterminer que les émissions ou les attributions pourront avoir lieu directement au profit des bénéficiaires ou par l’intermédiaire 
d’organismes collectifs ; 
 
iii. procéder aux augmentations de capital résultant de la présente autorisation, dans la limite du plafond déterminé ci-dessus ; 
 
iv. fixer le prix de souscription des actions de numéraire conformément aux dispositions légales ; 
 
v. prévoir en tant que de besoin la mise en place d’un plan d’épargne d’entreprise ou la modification de plans existants ; 
 
vi. arrêter la liste des sociétés dont les salariés seront bénéficiaires des émissions réalisées en vertu de la présente délégation, fixer le 
délai de libération des actions, ainsi que, le cas échéant, l’ancienneté des salariés exigée pour participer à l’opération, le tout dans les 
limites légales ; 
 
vii. procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la société, notamment en cas de 
modification du pair de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou 
de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres ; 
 
viii. accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de capital 
qui pourront être réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; et 
 
ix. modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire le nécessaire ; 
 
6. décide que la présente délégation, qui prive d’effet pour l’avenir à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée toute délégation 
antérieure de même nature et en particulier celle consentie par l’assemblée générale extraordinaire en date du 30 juin 2015 aux termes 
de sa treizième résolution, est valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée. 
 

———————————— 
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à cette assemblée. 
 
A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée : Les actionnaires souhaitant assister à cette assemblée, s’y faire 
représenter ou voter par correspondance, devront justifier de la propriété de leurs actions au deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 20 juin 2018, zéro heure, heure de Paris) : 
— pour l’actionnaire nominatif, par l’inscription en compte de ses actions sur les registres de la Société ; 
— pour l’actionnaire au porteur, par l’inscription en compte de ses actions, à son nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit pour son 
compte (dans le cas d’un actionnaire non résident) dans son compte titres, tenu par l’intermédiaire bancaire ou financier qui le gère. 
Cette inscription comptable des actions doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité, qui 
apportera ainsi la preuve de sa qualité d'actionnaire. 
L’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité doit être jointe au formulaire de vote par correspondance ou par 
procuration, ou à la demande de carte d'admission, adressés, par l'intermédiaire habilité, à CACEIS Corporate Trust, service 
Assemblées Générales, 14 rue Rouget de Lisle – 92862 Issy les Moulineaux Cedex 09. 
Seuls les actionnaires justifiant de cette qualité, dans les délais et conditions prévus à l’article R. 225-85 du Code de commerce et 
rappelés ci-dessus, pourront participer à cette assemblée. 
 
B. Modes de participation à cette assemblée : 
1. Les actionnaires désirant assister personnellement à cette assemblée seront admis à y participer 
 
— pour l’actionnaire nominatif : en se présentant le jour de l’assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni 
d’une pièce d’identité ; 
— pour l’actionnaire au porteur : en se présentant le jour de l’assemblée muni d’une carte d’admission qu’il aura préalablement 
demandé auprès de son intermédiaire habilité.  
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Une attestation de participation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas 
reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.  
 
2. Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés en 
donnant pouvoir (au choix) au Président de l’assemblée, à leur conjoint, au partenaire avec lequel un pacte civil de solidarité a été 
conclu, à un autre actionnaire ou encore à toute personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et 
réglementaires, notamment celles prévues à l’article L. 225-106 I du Code de commerce, pourront conformément aux dispositions de 
l’article R. 225-75 du Code de commerce demander un formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration par lettre 
adressée ou déposée au siège social à l’attention du Président du Directoire ou adressée à la société CACEIS Corporate Trust (à 
l’adresse indiquée ci-dessus) ou encore à l’intermédiaire auprès duquel leurs titres sont inscrits, à compter de la date de convocation de 
l'assemblée. Cette demande devra parvenir au Service des Assemblées de la société CACEIS Corporate Trust (à l’adresse indiquée ci-
dessus), ou au siège social de la Société, au plus tard six (6) jours avant la date de réunion de cette assemblée. Le formulaire unique 
de vote par correspondance ou par procuration dûment renseigné devra ensuite être renvoyé à l’adresse suivante : CACEIS Corporate 
Trust, service Assemblées Générales, 14 rue Rouget de Lisle – 92862 Issy les Moulineaux Cedex 09. Les votes par correspondance ne 
seront pris en compte qu’à condition de parvenir trois (3) jours au moins avant la date de l’assemblée au siège social de la Société à 
l’attention du Président du Directoire ou à la société CACEIS Corporate Trust, service Assemblées Générales, 14 rue Rouget de Lisle – 
92862 Issy les Moulineaux Cedex 09. 
 
Il est rappelé que les procurations écrites et signées doivent indiquer les nom, prénom et adresse de l’actionnaire ainsi que ceux de son 
mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution. 
Pour cette assemblée, il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de communication et, de ce fait, aucun site Internet visé 
à l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin. 
Tout actionnaire ayant voté par correspondance n’aura plus la possibilité de participer directement à l’assemblée ou de s’y faire 
représenter en vertu d’un pouvoir. 
 
3. L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de 
participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré 
précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à 
distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie la 
cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 
 
4. Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, 
quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société, nonobstant toute 
convention contraire. 
 
C. Questions écrites : Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut poser des questions écrites au 
Président du Directoire. Ces questions doivent être adressées au siège social de la Société, à l’attention du Président du Directoire, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale, 
soit le 18 juin 2018. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 
D. Inscription de points ou de projets de projets de résolutions à l’ordre du jour de l’assemblée : Les demandes d’inscription à 
l’ordre du jour de points ou de projets de résolutions par les actionnaires remplissant les conditions légales et réglementaires doivent 
être envoyées au siège social de la société à l’attention du Président du Directoire, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
dans un délai courant à compter de la présente publication et jusqu’à vingt-cinq jours avant la tenue de l’assemblée générale, sans 
pouvoir être adressées plus de vingt jours après la date du présent avis de réunion. Cette demande devra être accompagnée du texte 
des projets de résolutions et éventuellement d’un bref exposé des motifs ainsi que d’une attestation d’inscription en compte. Il est en 
outre rappelé que l’examen par l'assemblée générale des points et résolutions qui seront ainsi présentés est subordonné à la 
transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 20 juin 
2018, d’une nouvelle attestation justifiant de l'enregistrement comptable de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées 
ci-dessus. 
 
E. Consultation des documents mis à la disposition des actionnaires : Conformément aux dispositions légales et réglementaires 
applicables, tous les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre des assemblées générales seront 
disponibles, au siège social de la Société. 
 
Il est dès à présent indiqué qu'à défaut de quorum sur première convocation, il y aura lieu à deuxième convocation pour le 2 juillet 2018 
à 9h30, au siège social. 
 
Les pouvoirs et les formulaires de vote par correspondance déposés en vue de l’assemblée du 22 juin 2018 restent valables pour cette 
deuxième réunion dès lors que l’inscription ou l’enregistrement comptable des titres est maintenue. 
 

Le Directoire 
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